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 1 . ETABLISSEMENT CONCERNÉ     :

Renseignements administratifs :

Dénomination de la société : SPBA (société pétrolière du bec d’Ambès)

Adresse  du  lieu  implantation
de l’établissement concerné : 

Z I de la Ferlingue – D10 – 33810 AMBES

Forme juridique : SA

Adresse du siège : Avenue des Guerlandes – BASSENS – 33565 CARBON-BLANC CEDEX

SIRET : 304 350 721 000 37

Activité – code APE 0631 E

 2 . OBJET DU RAPPORT

La société  pétrolière  du  bec  d’Ambès (SPBA) a  procédé à  la  révision  de  l’étude  de  dangers  du  dépôt
d’Ambès  en  application  des  dispositions  de  l’article  R. 515-98  du  code  de  l’environnement  pris  pour
l’application des articles L. 515-36 et suivants de transposition de la directive Seveso III, et de l’article 7.2.5
de l’arrêté préfectoral complémentaire du 20 janvier 2012 fixant les conditions d’autorisation d’exploiter les
installations classées du site.

La révision de l’étude de dangers référencée n°E 1069 HC a été communiquée à l’inspection des installations
classées le 18/01/2016. L’examen de l’étude de dangers a nécessité une demande de compléments qui a été
formalisée et transmise à l’exploitant le 3 mai 2018. La version complétée de l’étude de dangers a été remise
à l’inspection des installations classées le 31 décembre 2018.
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Cette dernière version intègre notamment :

• les modifications survenues au sein de l’établissement depuis la version précédente de l’étude de dangers,

• la situation actualisée des enjeux autour du site,

• le retour d’expérience au regard des incidents,  accidents voire de presque événements survenus au sein
d’installations similaires,

• les améliorations envisagées par l’exploitant au regard de l’analyse des risques et de leurs conséquences,
l’évolution des dispositions réglementaires, ainsi que les nouvelles mesures de maîtrise des risques qui en
résultent, 

Le présent rapport finalise l’instruction menée par l’inspection des installations classées vis-à-vis de la complétude et
de la suffisance de la démarche de maîtrise des risques présentée par l’exploitant, de l’adéquation des mesures de
maîtrise des risques retenues au terme de l’étude de dangers,  de l’urbanisation existante et  des plans d’urgence
associés aux risques susceptibles d’être générés par l’établissement.

Par ailleurs, il doit être souligné que le présent rapport n’a pas vocation à décrire précisément les activités et scénarios
d’accidents potentiels du site afin de limiter le risque de divulgation d’informations susceptibles de faciliter des actes
de malveillance au sein du site classé Seveso. 

 3 . LISTE DES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

Le tableau ci-dessous recense les documents successifs transmis par l’exploitant dans le cadre de cette instruction :

Désignation du document Référence du document Contexte

Etude de dangers Rév. 2008 -DDAE E 898 HC -30/06/2008

Actualisation de l’étude de dangers Version 2010 Intégration des stockages EDF

Révision  quinquennale  de  l’étude  de
dangers

E 1069 HC du 02/10/2015
Commande  SPBA  n° 2150257,  révision
selon  art.  7.2.4  de  l’arrêté  préfectoral  du
20/01/2012 

Dossier E 1069 HC Version 6 bis du 18/01/2016
Finalisation de l’étude de dangers remise à
l’exploitant

Dossier transmis à la DREAL Etude E 1069 HC vers. 6 bis Pour instruction

Courrier DREAL - SPBA Réf. 52-264 – 2018/DP000254 du 03/05/2018 Demande de compléments DREAL

Réponse SPBA LR/AR-JMZ-PB618-022 du 29/06/2018 Demande de report des compléments

Compléments EDD-E 1069 HC
Courrier  LR-AR  JMZ-PB  18-041  du
27/12/2018

Tableau de réponses au 31/12/2018 + EDD
complétée

 4 . PRÉSENTATION DE L’ÉTABLISSEMENT

 4.1 Description générale des activités

La société pétrolière du bec d’Ambès (SPBA) exploite sur la commune d’  Ambès un dépôt d’hydrocarbures liquides.
L’exploitation courante est réalisée par la société DPA (docks des pétroles d’Ambès), située à Bassens, dans le cadre
d’un contrat de prestations de service et  d’assistance à l’exploitation du site d’Ambès avec l’exploitant SPBA. Les
activités principales du site sont la réception, le stockage et le transfert par canalisations de transport d’hydrocarbures
liquides raffinés.
Le dépôt est exploité en 3x8 par des personnels, onze salariés DPA réalise les opérations courantes d’exploitation, et le
site est gardienné 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Les accès sont contrôlés au poste de garde. Les services support
tels que la maintenance et la direction sont gérés depuis le site de Bassens. En 2008, le dépôt a été étendu avec
l’acquisition des capacités de stockages du dépôt EDF suite à l’arrêt de la centrale thermique. Puis, les installations de
stockage de pétrole brut ont été repris par la société VERMILION et sont donc sortis de la présente étude de dangers.

Le  site  permet  de  réceptionner  les hydrocarbures  par  navires  depuis  les deux appontements  (511 et  512)  sur  la
Gironde, de les stocker, puis de les transférer par pipelines vers les dépôts de DPA de Bassens et de Bayon.

L’établissement comprend notamment : 

• des bacs de stockages de produits raffinés (essences, distillats), positionnés dans des cuvettes de rétention ;
• des tuyauteries de liaison depuis les appontements et entre les différentes pomperies commandées depuis la

salle de contrôle ;
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• des pomperies associées à l’ensemble des réservoirs et cuvettes, ainsi que des pomperies, tuyauteries et
réserves d’eau incendie ;

• des équipements techniques et utilités (transformateurs, alimentations électriques, réseaux communications) ;
• des bâtiments d’exploitation et d’entreposage des matériels de maintenance ;

 4.2 Modifications survenues depuis le dernier réexamen de l’étude de dangers

Les éléments contenus dans l’étude de dangers 2008/2010 ont constitué la base de la révision. Ces données restent le
support de l’élaboration et à la définition du zonage des aléas du plan de prévention des risques technologiques de la
zone AMBES Sud qui a été approuvé par arrêté préfectoral du 6 juillet 2015.

Les modifications survenues sur le site depuis le dernier réexamen concerne notamment : 

• l’amélioration de la description des installations dans l’EDD ;

• la suppression des activités liées au pétrole brut cédées à VERMILION (blocs 15,16,21) ;

• les changements des affectations des bacs de stockage et l’arrêt de 3 réservoirs (501, 601 et 602) ;

• la prise en compte de nouvelles cotes  NGF pour la protection contre l’inondation des nouveaux 
équipements ;

• la réfection complète des installations électriques et de la défense contre l’incendie ;

• l’intégration des phénomènes dangereux UVCE liés à la présence des caniveaux ;

• la prise en compte de la surface d’évaporation liée au débordement d’un réservoir dans le calcul des UVCE

 4.3 Classement des installations

Les rubriques dont relève l’unité étudiée sont les suivantes :

Rubrique Libellé de la rubrique Quantité totale
maximale autorisée

Régime(1)

4734.2a Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : essences et
naphtas ;  kérosènes (carburants  d’aviation  compris)  ;  gazoles (gazole
diesel,  gazole  de  chauffage  domestique  et  mélanges  de  gazoles
compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour véhicules, utilisés
aux  mêmes  fins  et  aux  mêmes  usages  et  présentant  des  propriétés
similaires en matière d’inflammabilité et de danger pour l’environnement.
La quantité  totale susceptible  d’être présente  dans les  installations,  y
compris dans les cavités souterraines, étant :

1. Pour les cavités souterraines, les stockages enterrés ou en double
enveloppe avec système de détection de fuite :

a) Supérieure ou égale à 2 500 t ;
b) Supérieure ou égale à 1 000 t mais inférieure à 2 500 t ;
c) Supérieure ou égale à 50 t d’essence ou 250 t au total, mais inférieure
à 1 000 t au total ;

2. Pour les autres stockages :

a) Supérieure ou égale à 1 000 t ;
b) Supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 t au total, mais
inférieure à 1 000 t au total ;
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d’essence
et inférieure à 500 t au total.

Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 : 2 500 t.

Quantité seuil haut au sens de l’article R. 511-10 : 25 000 t.

338 818 tonnes A (SSH)

1434.2 Liquides inflammables, liquides de point éclair compris entre 60° C et 93°
C (1), fiouls lourds et pétroles bruts, à l'exception des liquides 
mentionnés à la rubrique 4755 et des autres boissons alcoolisées 
(installation de remplissage ou de distribution, à l'exception des stations-
service visées à la rubrique 1435) 

2. Installations de chargement ou de déchargement desservant un 
stockage de ces liquides soumis à autorisation 

Appontements navires
511-512

A

(1) A (autorisation), SSH (Seveso seuil haut), SSB (Séveso seuil bas), E (Enregistrement), D (Déclaration) C (soumis au contrôle
périodique prévu par l’article L. 512-11 du code de l’environnement)

 4.4 Situation administrative

SPBA est autorisé à exploiter le dépôt d’Ambès par les arrêtés préfectoraux d'autorisation délivrés antérieurement et
notamment :
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• l'arrêté préfectoral relatif à la « Fusion dépôt EDF-SPBA », autorisant l’extension de Société Pétrolière du
Bec d’Ambès (SPBA) en intégrant le dépôt anciennement exploité par Electricité de France (EDF), qui est en
cessation d’activité de production d’électricité et dont les cellules des chaudières ont été démantelées.

• l’arrêté relatif aux « Appontement 511 et 512 », autorisant l’exploitation des appontements 511 et 512 par
la Société Pétrolière du Bec d’Ambès (SPBA).

Le site relève donc du régime de l’autorisation - Seveso seuil haut (au titre de la rubrique 4734-2a) depuis la décision
de donner acte en date du 24 juin 2016 de la Préfecture de la Gironde ayant modifié le tableau de classement en
conséquence.

 5 . DESCRIPTION DE L'ENVIRONNEMENT DE L’ÉTABLISSEMENT / DES INSTALLATIONS

Les  principaux  enjeux  environnementaux  recensés  autour  du  dépôt  (500  mètres  dans  un  périmètre  à  vocation
industrielle et une zone naturelle sensible) sont les suivants :

• Enjeux avec une présence humaine «     permanente     »     : 

− habitations et établissements recevant du public (ERP)  liés aux activités industrielles,

− voies de circulation, routière, navigable, pédestre,

• Enjeux sans présence humaine «     permanente     »     : 

‒ zone d’activités (employés de la zone industrielle), travailleurs agricoles,

• Enjeux naturels     : 

− environnement naturel sensible, estuaire de la Gironde, marais, zone inondable

• Autres ICPE situées dans l’environnement du dépôt:

Société
Direction /

Dépôt SPBA

Distance (en m du
bord de la cuvette

la plus proche
Type d’activité

EDF Sud-Est 40 Centrale électrique à l’arrêt

LIANTS DISTRIBUTION Sud 50 Distributeur de bitume

PERGUILHEM Ouest 140 Transport PL

VERMILLON REP Ouest 60 Dépôt d’hydrocarbures

YARA Sud-Est 600 Fabrication d’engrais

EPG Sud-Est 1400 Dépôt hydrocarbures

COBOGAL Nord-Ouest 2100 Centre emplisseur de gaz

Appontement 501 Sud-Est 1100
Terminal portuaire – réception 
substances dangereuses

GUYAMIER Nord-Ouest 1100 Transport PL

TIGF
Sud-Ouest/Nord-
Ouest/Nord Réseaux de gazoducs

v

 6 . INSTRUCTION DE L’ÉTUDE DE DANGERS RÉVISÉE 

 6.1 Complétude de l’étude de dangers

Le dossier  présenté par  SPBA comporte l’ensemble des éléments exigés à l’article  7  et  à  l’annexe III  de l’arrêté
ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées Seveso.

L’examen de l’étude de dangers a conduit à formuler une demande de compléments adressée à l’exploitant le 3 mai
2018. Les éléments et études complémentaires ont été transmis à l’inspection des installations classées le 31/12/2018
sous la forme d’un tableau récapitulatif et parallèlement intégrés dans les chapitres respectifs de la version initiale.
L’étude de dangers révisée est donc conforme aux prescriptions réglementaires et l’exploitant a proposé un certain
nombre d’aménagements visant à améliorer la sécurité d’exploitation des installations du dépôt d’hydrocarbures.

Ces propositions d’ aménagements doivent permettre de valider l’acceptabilité, en l’état actuel des connaissances, des
risques associés à l’établissement.
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L’étude de dangers précise les risques auxquels l’installation peut exposer directement ou indirectement les intérêts
visés à l’article L.511-1 en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation.

Elle porte sur l’ensemble des installations et équipements exploités ou projetés par le demandeur qui, par leur proximité
ou leur connexité avec l’installation soumise à autorisation sont de nature à en modifier les dangers ou inconvénients.

 6.2 Respect des règles méthodologiques

L’étude de dangers a donné lieu à  une analyse  des risques  qui  prend en compte  la  probabilité  d’occurrence,  la
cinétique  et  la  gravité  des  accidents  potentiels  dans  le  respect  des  règles  minimales  édictées  par  l'arrêté  du  29
septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité
des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations
classées soumises à autorisation. 

Cette analyse des risques, réalisée sous la responsabilité de l’exploitant, a décrit les scénarios qui conduisent aux
phénomènes dangereux et accidents potentiels. Cette démarche d'analyse de risques qualifie ou quantifie le niveau de
maîtrise des risques, en évaluant les mesures de sécurité mises en place par l'exploitant, ainsi que les dispositifs et
consignes d'exploitation, techniques, les moyens humains ou organisationnels, qui concourent à cette maîtrise. Elle
porte  sur  l'ensemble  des  modes  de  fonctionnement  envisageables  pour  les  installations,  y  compris  les  phases
transitoires,  les travaux de maintenance, les marches dégradées prévisibles,  susceptibles d'affecter la sécurité,  de
manière proportionnée aux risques ou lorsque les dangers sont importants.

En outre,  l’étude  de  dangers  respecte  les  règles  méthodologiques  récapitulées  par  la  circulaire du  10  mai  2010
applicable aux études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de
prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003.

 6.3 Identification des potentiels de dangers

Les potentiels de dangers identifiés proviennent principalement des produits et substances mis en œuvre sur le site.
L’exploitant  a  recensé  et  caractérisé  les  potentiels  de  dangers  de  l’ensemble  des  produits  (principalement  des
hydrocarbures liquides commerciaux) présents sur site.

Ainsi se retrouvent les potentiels suivants  :

- potentiel  de  dangers  « inflammable  /  explosion » :  essences,  carburéacteur  (jet  A1),  distillats  (gasoil,  fioul
domestique)

- potentiel de dangers « pollution » : essences, carburéacteur (jet A1), distillats (gasoil, fioul domestique) ;

- potentiel  de  dangers  liés  aux  équipements  et  aux  modes  d’exploitation : bacs  de  stockage,  surfaces  des
rétentions, pomperies, tuyauteries de transfert et installations de conduite ;

 6.4 Réduction des potentiels de dangers et des risques à la source

L'étude de dangers n’a pas conduit  à réduire spécifiquement les potentiels de dangers.  En effet,  les quantités de
produits stockées sont adaptées au juste fonctionnement de l'établissement. Cependant, il doit être noté que la reprise
des stockages de pétrole brut par DPA (blocs 15-16-21) et la sortie de réservoirs du domaine d’exploitation (bacs 501,
601, 602), réduisent les risques sur le site ainsi que les programmes de travaux d’aménagements des installations
existantes présentés par  SPBA, en particulier les surélévations de protection contre l’inondation et les travaux de mise
en conformité des moyens de défense contre l’incendie.

 6.5 Exploitation du retour d’expérience

L’exploitant a procédé au recensement et à l’analyse du retour d’expérience à partir de la base Aria du BARPI et des
incidents/accidents recensés sur ce site. L’accident survenu sur le dépôt SPBA le 12 janvier 2007 relatif à une rupture
de fond de bac contenant du pétrole léger (épandage de 12 000 m³) a notamment été répertorié à ce titre. Cet accident
a  alimenté  les  réflexions  nationales  qui  ont  permis  l’élaboration  du  plan  de  modernisation  d’une  typologie
d’équipements industriels, concernant les actions de prévention liés au vieillissement visées par la section I de l’arrêté
ministériel du 4 octobre 2010. Par conséquent, les principaux enseignements tirés du retour d’expérience concernent le
contrôle des installations et la politique de maintenance, la mise en œuvre et la révision des procédures d’exploitation.
La gestion du retour d’expérience est intégrée dans le système de gestion de la sécurité du dépôt.

 6.6 Évaluation des risques – probabilité / cinétique / intensité / gravité

 6.6.1 Exclusions retenues

L’exploitant  a  fait  valoir  plusieurs  exclusions  au  titre  de  l’analyse  des  risques  externes  (événements  initiateurs
spécifiques : chute d’aéronef, séisme, foudre, conditions climatiques extrêmes, et inondation en tenant compte des
mesures internes de prévention et des barrières de sécurité)  tel  que prévu par les dispositions de la circulaire du
10 mai 2010. Les risques induits par les activités industrielles externes (effets dominos d’origine externe) ont également
été étudiés et non retenus comme évènements initiateurs.
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L’inspection a procédé à une analyse des exclusions retenues pour en vérifier la pertinence. En particulier, certaines
dispositions sont vérifiées lors des contrôles sur site (prévention contre la foudre par ex., travaux de surélévation des
installations électriques dans le cadre des mesures de protection contre les inondations, ...).

En outre, pour ce qui concerne le phénomène dangereux de pressurisation lente des bacs pris dans un feu, celui ci est
exclu pour la maîtrise de l’urbanisation (PPRT), et non pris en compte dans la grille de criticité ci-après, en application
des dispositions de la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de
dangers lorsque les évents des bacs sont correctement dimensionnés [art. 8.1.1 de l’arrêté d’autorisation d’exploiter
modifié du 20 janvier 2012].

Pour  ce qui  concerne la  quantification des fréquences d’occurrence des phénomènes dangereux, l’exploitant  s’est
appuyé sur une approche probabiliste qualitative tel que prévu à l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 29 septembre
2005. L’exploitant a vérifié la cohérence avec les valeurs de référence issues des travaux du GTDLI et a également fait
un rapprochement complet avec les valeurs retenues  par d’autres dépôts dans les mêmes conditions d’exploitation ;
certaines probabilités ont été actualisées avec les données du LASTFIRE.

 6.6.2 Analyse détaillée des risques - évaluation des phénomènes dangereux

L’exploitant  a  identifié,  puis  modélisé  111  phénomènes  dangereux  (point  10.2  du  présent  rapport  -  Tableau
récapitulatif des phénomènes dangereux ):

• 55 phénomènes dangereux ont des effets sortants des limites du site et peuvent être qualifiés d’accidents
majeurs. Les points d’origine des phénomènes dangereux concernent 42 emplacements du dépôt : 28 bacs et
14  rétentions  (plus  les  cuvettes,  caniveaux  et  pomperies,  sièges  d’UVCE).  Les  modélisations  aux
2 appontements  des  navires  sur  la  Gironde  (ceux-ci  étant  considérés  comme  extérieurs  au  site)  sont
volontairement sortis de l’analyse détaillée.

Ces  phénomènes  dangereux  sont  donc  considérés  dans  l’appréciation  de  la  démarche  de  maîtrise  des  risques
(accidents positionnés dans la grille MMR ci-après).

Tous les phénomènes dangereux étudiés présentent une cinétique rapide, bien que l’exploitant ait considéré que le
boil-over couche mince relève d’une cinétique lente en tenant compte d’un niveau maximal de remplissage de produit.

Les effets susceptibles d’être générés à l’extérieur de l’établissement, en cas d’accident « majeur » sur le site, sont de
nature, thermique ou de surpression et ont été évalués en gravité selon les dispositions de la circulaire du 10 mai 2010,
vis à vis des enjeux recensés autour du site.

L’inspection a procédé à une vérification par sondage des éléments contenus dans l’analyse détaillée des risques ainsi
que pour l’évaluation des phénomènes dangereux. 

 6.6.3 Mesures de maîtrise des risques

Les mesures de réduction des risques existantes ont été confirmées par l’exploitant notamment par une approche
analytique de la performance de chacune des mesures de maîtrise des risques (MMR) et la détermination de leur
niveau de confiance. Pour être considérées comme MMR, ces mesures doivent respecter les critères définis par l’arrêté
ministériel du 29 septembre 2005, à savoir : être efficaces, avoir une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec
celle des événements à maîtriser, être testées et maintenues.

Dans  le  cadre  de  cette  instruction,  les  critères  (niveau  de  confiance,  efficacité,  cinétique  de  mise  en  œuvre,
maintenabilité) de certaines MMR, ont été examinées par sondage par l’inspection.

Toutes les MMR sont déjà mises en œuvre sur le site et l’exploitant confirme leur suffisance à l’appui des règles de l’art
de la profession pétrolière (GTDLI), sans prendre en considération la réduction des risques induite par les procédures
organisationnelles.

À noter que les MMR en place sont régulièrement contrôlées par sondage lors des inspections des installations du
dépôt par l’inspection des installations classées.

 6.7 Positionnement dans la grille de criticité dite « grille MMR ».

La « grille MMR » constitue une grille d’appréciation de la démarche de maîtrise des risques d’accidents majeurs par
l’exploitant de l’établissement. Elle se subdivise en 25 cases, correspondant à des couples « probabilité » / « gravité
des conséquences ». On distingue trois zones de risque accidentel :

• une zone de risque élevé, figurée par le mot « NON » : pour les accidents potentiels figurant dans cette zone,
l’exploitant doit faire des propositions de mise en place, dans un délai défini par arrêté préfectoral, de mesures de
réduction complémentaires du risque à la source qui permettent de sortir de la zone comportant le mot « NON ». 

• une zone de risque intermédiaire, figurée par le sigle « MMR » (mesures de maîtrise des risques), dans laquelle
une démarche d’amélioration continue est  particulièrement  pertinente,  en vue d’atteindre,  dans des conditions
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu d'une part de l’état des
connaissances et des pratiques et d'autre part de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation. La gradation
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(rang 1 ou 2) correspond à la priorité que l’on peut accorder à la réduction des risques, en s’attachant d’abord à
réduire les risques les plus importants (rang 2).  

• une zone de risque moindre, qui ne comporte ni « NON » ni « MMR ». Le risque résiduel, compte tenu des mesures
de maîtrise du risque, est modéré et n’implique pas d’obligation de réduction complémentaire du risque d’accident
au titre des installations classées.

Ci-après figure la grille « MMR » ayant permis à l’exploitant de placer les accidents potentiels en fonction de leur gravité
et de leur probabilité d'occurrence avec prise en compte des MMR agissant en prévention et limitation des effets.

Les accidents  potentiels  à  effets  sortants  (effets  indirects  par  bris  de  vitres  non pris  en  compte)  ont  été
positionnés dans la grille ci-dessous     :

Gravité  des
conséquences  sur
les  personnes
exposées  au
risque

Probabilité (sens croissant de E vers A)

E D C B A

Désastreux (5)

Catastrophique (4)

Important (3)
E-01-Bac 3001-BOILM
E-10-Bac 3102-BOILM
109-Cuvette 8-UVCEPr

E-02-Bac 3001-EXPB
E-11-Bac 3102-EXPB

E-28-Cuvette 30-FEUN
E-29-Cuvette 31-FEUN

Sérieux (2)

Modéré (1) (-) (-)

Zone  NON  :    Zone MMR rang2 :               Zone MMR rang1 :

Il  résulte de l’étude qu’aucun accident susceptible de générer des  zones de dangers graves n’atteint des zones à
occupation  humaine  permanente  à  l’extérieur  des  limites  du  site.  Les  52  accidents  (non  mentionnés)  de  gravité
modérée se répartissent dans les cases E1 et D1.

Au regard de la grille de criticité, il peut être conclu que le risque résiduel est acceptable :
• Pas de phénomène dangereux en case « NON » ;
• Aucun phénomène en case « MMR rang 2 »

 7 . AVIS DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

La procédure d’examen de la révision de l'étude de dangers de l’établissement SPBA à Bassens a nécessité des
remarques et demandes de compléments ont été transmis à l’inspection des installations classées le 31 décembre
2018.L’ensemble des précisions apportées par l’exploitant porte sur la description et les modifications apportées aux
installations, l’analyse détaillée des risques, l’évaluation et la quantification des phénomènes dangereux en intensité et
gravité.

Compte tenu des éléments de réponse transmis, l’étude de dangers a été jugée complète et régulière. Elle justifie que
les mesures de maîtrise et de réduction du risque mentionnées aux paragraphes 6.6.3 permettent d’atteindre, dans des
conditions  économiquement  acceptables,  un  niveau de risque aussi  bas  que possible,  compte tenu de  l’état  des
connaissances et des pratiques et de la vulnérabilité de l’environnement des installations.

 7.1 Prescriptions complémentaires nécessaires

Compte tenu de la démarche de maîtrise des risques développée par l’exploitant dans son étude de dangers, des
dispositions complémentaires sont proposées pour améliorer l’efficacité des Mesures de maîtrises des risques mises
en œuvre sur le site, encadrer leur mise en œuvre, leur suivi et leur maintenance. Un programme pluriannuel sur 5 ans
de renforcement des moyens de sécurisation du site a été proposé. A cet égard, les prescriptions réglementaires de
l’autorisation  d’exploiter  ont  été  complétée  par  des  dispositions  relatives  à  des  mesures  de  maîtrise  des  risques
complémentaires  qui  seront  devront  être  mises  en  œuvre  par  l’exploitant  au  niveau  de  la  cuvette 6  en  cas
d’aménagement sur la parcelle BB 76 et les parcelles connexes pour tenir compte des contraintes d'urbanisme fixées
par le PPRT à cet endroit.

 7.2 Maîtrise de l’urbanisation autour du site

Le dépôt d’hydrocarbures exploité par SPBA a fait l’objet d’un plan de prévention des risques technologiques, intégré
dans les zones d’aléas du périmètre du PPRT « AMBES Sud » (EPG, VERMILION, SPBA et YARA), approuvé par
arrêté préfectoral du 6 juillet 2015. Le périmètre des aléas du site SPBA n’est pas modifié par le zonage des aléas issu
de la présente étude de dangers qui traite exclusivement des installations exploitées par SPBA.

Aucune  zone  avec  présence  humaine  permanente  n’est  concernée  par  les  zones  de  dangers  générées  par  les
phénomènes dangereux étudiés et par conséquent les prescriptions relatives aux servitudes instituées par le règlement
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du PPRT continuent de s’appliquer. La révision de l’étude de dangers n’induit donc aucune modification du PPRT
« AMBES Sud » approuvé.

 7.3 Plans de secours

 7.3.1 Plan d’Opération Interne (POI)

Le site dispose d’un plan d’opération interne dont les conditions de mise en œuvre et de suivi sont précisées à l’article
7.6.4.2 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 20 janvier 2012 autorisant SPBA à exploiter les installations du dépôt.

Il appartient à l’exploitant de mettre à jour son POI suite à la révision de son étude de dangers.

Dans  son  courrier  du  5  février  2020,  l’exploitant  demande  la  suppression  de  l’obligation  (figurant  dans  l’arrêté
d’autorisation du dépôt) de disposer de barrières automatiques sur le CD10, permettant de barrer la circulation en cas
d’accident  sur  le  dépôt.  Il  propose d’utiliser  à  la  place des barrières amovibles et  panneaux mis en place par  le
personnel SPBA en cas de besoin.

L’inspection des installations classées propose d’accepter ce dispositif car :

➢ les zones d’effet du dépôt affectent très peu le CD10

➢ du personnel est présent en permanence pour disposer les barrières et panneaux.

Cette modification est intégrée au projet d’arrêté joint au présent rapport.

 7.3.2 Plan Particulier d’Intervention (PPI) 

Compte tenu du statut Seveso « seuil haut » du site, la protection des populations, en particulier des usagers des voies
de circulation tel que la RD 10, impose l’établissement d’un plan particulier d’intervention (PPI) selon l’article. R.741.18
du code de la sécurité intérieure. Le périmètre du PPI actuel est fixé par les zones de dangers de tous les phénomènes
dangereux du site SPBA et du site VERMILION. 

 8 . PROPOSITIONS DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Eu égard à l’ensemble des éléments d’analyse contenus dans l’étude de dangers complétée par l’exploitant SPBA, et
en considération des mesures complémentaires prévues pour améliorer la prévention des risques industriels sur le site,
l’inspection des installations classées propose à la signature de Monsieur le Préfet :

• le  projet d’arrêté préfectoral complémentaire ci-joint, pris par application de l’article L.181-14 du code de
l’environnement, qui vise notamment à :

✔ fixer une nouvelle échéance pour le réexamen quinquennal de l’étude de dangers

✔ fixer  des  prescriptions  complémentaires  visant  à  la  réduction  et  à  la  maîtrise  des  risques  selon  le
calendrier proposé par l’exploitant ;.

Le présent rapport ainsi  que le projet  d’arrêté préfectoral  complémentaire ont été communiqués à l’exploitant  pour
examen contradictoire par courrier du 05/02/2020. Les réponses et délais demandés par l’exploitant ont été pris en
compte.

L’avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) est requis.
Compte  tenu  des  éléments  exposés  dans  le  présent  rapport,  nous  proposons  au  conseil  départemental  de
l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques  de  se  prononcer  favorablement  sur  le  projet  de
prescriptions .

Par ailleurs, l’inspection des installations classées informe Monsieur le Préfet qu’elle communiquera dans un rapport
ultérieur  au  SIDPC  de  la  Gironde  les  éléments  nécessaires  en  vue  de  la  révision  du  PPI  autour  du  dépôt
d’hydrocarbures exploité par SPBA.

L'inspecteur de l’environnement,

Jean-Michel TURQUOIS

Vérifié et approuvé,
Le chef de la division risques accidentels
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Philippe DUMORA

Copie à : 

• SPBA
• UD 33
• DDTM 33
• SEI- DRA
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- Annexes informations sensibles – Non communicables au public -
Compléments au rapport d’instruction de l’EDD du dépôt d’hydrocarbures SPBA à Bassens

communicable au CODERST sous conditions - non communicables au public - non mis à disposition sur sites Internet

 9 . DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE L’ÉTABLISSEMENT

 9.1 Localisation

SOCIETE PETROLIERE DU BEC D’AMBES (SPBA)
installations situées à     :
Zone industrielle de La Ferlingue - D10
33810 AMBES

Adresse du siège social :
Avenue des Guerlandes
BASSENS
33565 CARBON-BLANC CEDEX

Code APE : 631 E Code S3IC : 52- 264

Documents réglementant l’exploitation :
- Arrêté Préfectoral n° 16168 du 28 juin 2006 autorisant la Société Pétrolière du Bec d’Ambès (SPBA) à exploiter un
stockage d’hydrocarbures à AMBES (changement d’exploitant).
- Arrêté Préfectoral « Fusion dépôt EDF-SPBA » du 20 janvier 2012, autorisant l’extension de Société Pétrolière du
Bec  d’Ambès  (SPBA)  en  intégrant  le  dépôt  anciennement  exploité  par  Electricité  De France  (EDF),  qui  est  en
cessation d’activité de production d’électricité et dont les cellules
des chaudières ont été démantelées.
- Arrêté préfectoral du 20 janvier 2012« Appontement 511 et 512 », autorisant l’exploitation des appontements 511 et
512 par la Société Pétrolière du Bec d’Ambès (SPBA).

 9.2 Description de l’activité et des installations

Le site est situé sur le territoire communal d’Ambès, à environ 2 km à l’Ouest de cette ville, qui se situe elle même à
environ 30 km au Nord-Est de Bordeaux.
Le dépôt pétrolier, objet de la présente étude, est situé en bordure de la Garonne  au Sud-Est du Bec Ambès. Il est 
longé par le chemin départemental n° 10  et par la voie ferroviaire assurant la liaison «marchandises» Bordeaux-Ambès
au Nord-Est. L’accès se fait par le Sud-Ouest, à partir de la route départementale n° 10.
L’emprise du site SPBA objet de la présente étude est d’environ 47 ha.

Le site de SPBA est constitué d’une partie des capacités de stockage de l’ancienne raffinerie ESSO et des capacités
de stockage de l’ancienne centrale  thermique EDF.  Les  capacités  de stockage de pétrole  brut  ont  été cédées  à
VERMILION.

Le site permet de réceptionner les navires sur les deux appontements (511 et 512), de stocker le produit, puis de les
transférer vers les sites de DPA Bassens et de DPA Bayon par des canalisations de transport dédiées. Le dépôt de
SPBA est  actuellement  exploité  par  la  société DPA (Docks des Pétroles d’Ambès)  situé à Bassens.Le site  SPBA
d'Ambès  relève  du  régime  de  l’autorisation  avec  mention  «  SEVESO seuil  haut  »,  au  titre  de  la  législation  des
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VERMILION

Tps Perguilhem

ESSO (Ex Raffinerie)

Liant distribution

EDF
(Ancienne centrale)



- Annexes informations sensibles – Non communicables au public -
Compléments au rapport d’instruction de l’EDD du dépôt d’hydrocarbures SPBA à Bassens

communicable au CODERST sous conditions - non communicables au public - non mis à disposition sur sites Internet

installations  classées.   Le  site  SPBA  d'Ambès  est  un  site  de  stockage  d’hydrocarbures  liquides  permettant
l'alimentation des sites de Bassens et Bayon. Il est exploité 24 h/24 sur 7 j/7. Disposant d’une capacité de stockage de
390 000 m3, ce site permet la réception de navire de grosses capacités aux appontements sur la Gironde (511 et 512)
pouvant recevoir respectivement des navires de longueur de 210 m et d'une capacité de 50 000 tonnes; le tirant d'eau
est d'environ 10 m.

La capacité de réception est de 1 700 m³/heure par appontement.

Le débit de transfert vers le site de Bassens est d'environ 700 m³ /h, 24 h/24.

Une extension par intégration de réservoirs de l’ancien dépôt d’EDF (stockage dédié dans le passé à l’alimentation de 
la centrale thermique EDF mise à arrêt ) a fait l’objet d’une demande d’autorisation d’exploitation en 2008. Le dossier 
d’autorisation a été finalisé en 2012, et notamment l’étude de dangers initiée en 2008, a été complétée jusqu’en 2010.

Cette étude de dangers a servi de base à :

- l’établissement de l’arrêté préfectoral complémentaire du 20 janvier 2012 qui réglemente les installations ;

- l’élaboration du PPRT « Bassens Sud » (EPG, VERMILION, SPBA et YARA), approuvé le 6 juillet 2015 ;

- la révision de l’étude de dangers présentée en 2018.

Les évolutions du système étudié sont listées dans le tableau suivant, ainsi que leur emplacement dans l’EDD 2008 et
dans la présente étude.

Les évolutions principales prises en considération sont :

- l’amélioration de la description des installations,

- l’intégration des phénomènes UVCE liés à la présence de caniveaux,

- l’intégration de la surface d’évaporation liée au débordement d’un réservoir dans le calcul des UVCE,

- la suppression des phénomènes liés à l’activité brut de VERMILION (blocs 15, 16, 21),

- l’intégration des nouvelles installations électriques et de la défense contre l’incendie,

- l’intégration des nouvelles cotes inondation et les nouvelles cartographies PPRI,

- les changements des affectations des réservoirs et l’arrêt de 3 réservoirs (501, 601 et 602),

- une cartographie des zones d’effets au format géoréférencé.

 9.3 Classement détaillé des installations

Les rubriques de la nomenclature dont relèvent les installations sont les suivantes :

Rubrique Libellé de la rubrique
Quantité totale

maximale autorisée
Régime(1)

4734  2-a

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : essences et

naphtas  ;  kérosènes  (carburants  d’aviation  compris)  ;  gazoles  (gazole
diesel,
gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles compris) ; fioul
lourd ; carburants de substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins
et
aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires en matière
d’inflammabilité et de danger pour l’environnement.
La  quantité  totale  susceptible  d’être  présente  dans  les  installations,  y
compris
dans les cavités souterraines, étant :
1. Pour les cavités souterraines, les stockages enterrés ou en double
enveloppe avec système de détection de fuite :
a) Supérieure ou égale à 2 500 t ;
b) Supérieure ou égale à 1 000 t mais inférieure à 2 500 t ;
c) Supérieure ou égale à 50 t d’essence ou 250 t au total, mais inférieure
à 1 000 t au total ;
2. Pour les autres stockages :
a) Supérieure ou égale à 1 000 t ;
b) Supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 t au total, mais
inférieure à 1 000 t au total ;
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d’essence
et inférieure à 500 t au total.

Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 : 2 500 t.

Quantité seuil haut au sens de l’article R. 511-10 : 25 000 t.

Stockage en réservoirs
(HC cat 1 et 2)

338 818 t

A
(seuil haut)
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Rubrique Libellé de la rubrique
Quantité totale

maximale autorisée
Régime(1)

1434.2

Liquides inflammables (installation de remplissage ou de distribution, à
l’exception des stations-service visées à la rubrique 1435).
1. Installations de chargement de véhicules citernes, de remplissage de 
récipients mobiles, le débit maximum de l’installation étant :
a) Supérieur ou égal à 100 m³/h ;
b) Supérieur ou égal à 5 m³/h, mais inférieur à 100 m³/h ;

2. Installations de chargement ou de déchargement desservant un 
stockage de liquides inflammables soumis à Autorisation.

Appontements

Déchargement
2 840 m³/h

Chargement
1 300 m³/h

A

 A (autorisation), SH (Seuil Haut), SB (Seuil Bas), E (Enregistrement), D (Déclaration) DC (soumis au contrôle périodique prévu par
l’article L. 512-11 du code de l’environnement)

MMR
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ANNEXE DONNEES SENSIBLES – diffusion restreinte -

 10 . INSTRUCTION DE L’ÉTUDE DE DANGERS

Ce tableau comporte les réponses et justifications  en date du 31/12/2018, aux demandes de compléments formulées à l’exploitant par l’inspection des installations classées.
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ANNEXE DONNEES SENSIBLES – diffusion restreinte -

 10.1 Mesures de Maîtrise des Risques (MMR) 

La liste des mesures de maîtrise des risques ainsi que les mesures de prévention complémentaires de prévention des risques retenues au terme de la procédure de
révision s’établissent comme suit :

N°
MMR

Description
Niveau de
confiance

Type

1 Niveaux des réservoirs + chaîne de mise en sécurité 1 MMRi

2 Cuvettes de rétention des réservoirs 1

3 Réseau de détection hydrocarbures liquides et vapeurs + chaîne de mise en sécurité 1 MMRi

4 Réseau d’arrêts d'urgence + chaîne de mise en sécurité 1

5 Protection foudre 1

6 Mise en œuvre des moyens de défense contre l’incendie 1

7 Events de dépressurisation des bacs

Mesures complémentaires de réduction des risques Echéance

Dédoublement des moyens de pompage incendie 2019

Etude technique et financière pour la pose des caméras thermiques 2019

Etude technique et financière pour la pose de toits géodésiques sur réservoirs à toits flottants 2019

Mise en place de détecteurs vapeurs complémentaires dans cuvettes 6 et 8 2020

Mise en place d’une vidéosurveillance périphérique du site
Plan pluriannuel sur 5

ans

Mise en place de caméras thermiques de détection incendie
Plan pluriannuel sur 5

ans



ANNEXE DONNEES SENSIBLES – diffusion restreinte -

 10.2 Tableau récapitulatif des phénomènes dangereux
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